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n° 104 423 du 5 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 novembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’arrêt interlocutoire du 24 avril 2013.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. IPALA loco Me G. MAFUTA

LAMAN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC) et d’origine ethnique Mushilele. Vous

habitiez Kinshasa et aviez récemment déménagé avec votre famille dans la localité de Bulotwa, dans la

province du Nord-Kivu. Votre mère, votre enfant et votre petit frère sont, selon vos dires, actuellement

réfugiés à Durban.
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À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Le 25 avril 2009, vous avez quitté Kinshasa pour vous installer pour une durée indéterminée avec votre

famille dans la localité de Bulotwa (province du Nord-Kivu). Ce départ était lié à une mission de service

de votre père en tant que chauffeur. Le 6 juin 2009, des militaires des FDLR sont entrés dans votre

maison, ont tué votre père ainsi que violé votre mère et vous-même. Votre famille a fui la maison et

vous êtes restée seule car vous ne pouviez les suivre. Vous avez pleuré en lingala et un garçon inconnu

vous a proposé de l’aide. Vous êtes ensuite tombée inconsciente et vous vous êtes réveillée à Kinshasa

le 15 juin 2009. Vous avez contacté un avocat que vous connaissiez et avez logé chez lui. Celui-ci a fait

des démarches pour que vous obteniez un passeport et un visa à l’ambassade grecque. Le 8 juillet

2009, vous avez obtenu votre passeport.

Vous avez quitté le Congo le 7 mars 2010 par avion grâce à votre passeport et à un visa « schengen »

délivré par l’ambassade de Grèce. Vous êtes arrivée en Belgique le lendemain et avez introduit votre

demande d’asile le 11 mars 2010. À votre arrivée en Belgique, vous avez également introduit une

demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux (dite demande « 9ter »).

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, vous déclarez craindre la police et le gouvernement congolais en général (cf. rapport

d’audition, p. 7) suite aux exactions commises par les militaires des FDLR – sigle dont vous ne

connaissez pas la signification (cf. rapport d’audition, p. 16) – sur vous et votre famille aux environs de

Bulotwa, dans le Nord-Kivu (cf. rapport d’audition, pp. 7-8). Or l’analyse de vos déclarations a révélé de

nombreuses 1 incohérences et imprécisions qui, parce qu’elles concernent des éléments essentiels de

votre demande d’asile, empêchent d’accorder foi à votre récit.

En raison de nombreuses imprécisions et incohérences, le Commissariat général considère qu’il n’est

pas crédible que vous ayez déménagé avec votre famille dans la province du Nord-Kivu – lieu où vous

déclarez avoir connu vos problèmes – et que vous soyez ensuite revenue à Kinshasa.

En effet, notons premièrement que vous n’avez pas été en mesure d’expliquer la raison exacte du

déménagement de votre famille dans le Nord-Kivu : vous vous êtes bornée à dire que votre père partait

en « mission de service » pour son métier de chauffeur (cf. rapport d’audition, p. 10) sans rien pouvoir

ajouter de plus. Vous n’avez, par exemple, pas été en mesure de dire combien de temps vous deviez y

rester, ni quelle était la teneur (même générale) de cette mission (cf. rapport d’audition, pp. 10-11).

Confrontée au fait qu’il est étonnant que vous ne posiez aucune question à vos parents – d’autant plus

qu’il s’agissait de déménager dans une partie notoirement dangereuse du Congo – vous avez répété

que votre père n’a rien dit et que de toute façon il ne vous aurait pas répondu (cf. rapport d’audition, p.

10). Vous répéterez par la suite que vous ne savez rien de plus sur le travail de votre père (cf. rapport

d’audition, p. 11), pas même l’endroit où il était censé travailler dans le Nord-Kivu (cf. rapport d’audition,

p. 14).

De plus, vous n’avez pas été en mesure de donner des précisions sur l’endroit où vous déclarez avoir

déménagé et vécu avec votre famille pendant plus d’un mois et une semaine. Interrogée sur ce sujet,

vous avez d’abord déclaré que la maison était « à côté de la brousse » et qu’elle se trouvait dans la

localité de Bulotwa (cf. rapport d’audition, p. 11) mais que vous ne connaissiez pas le nom du village

dans lequel vous vous trouviez (idem). Il vous a alors été demandé d’expliquer la situation du village par

rapport au trajet que vous aviez fait pour y arriver ou par rapport aux villes proches, ce à quoi vous avez

répondu que vous n’en aviez aucune idée car vous n’êtes jamais sortie (cf. rapport d’audition, p. 11 et p.

15). Confrontée au fait que vous aviez tout de même dû aller jusque là, vous avez répondu avoir atterri

en avion à Goma et avoir ensuite dormi tout le trajet jusqu’à la maison (idem). Vous n’avez pas non plus

été en mesure de donner le temps, même approximatif, entre Goma et votre maison au Nord-Kivu

(idem). En fin d’audition, vous ajouterez que vous savez à quoi correspond « périphérique » et «

territoire » autour de Bulotwa, à savoir : Kanyabayonga et Lubero (cf. rapport d’audition, p. 17). Vous

expliquez que vous connaissez ces informations grâce à votre mère et que vous avez « appris ces

appellations » (idem). Lorsqu’il vous a été demandé de dire tout ce que vous pouviez dire d’autre sur le
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village lui-même ou sur les alentours, vous vous limiterez à déclarer qu’il y avait des « maisons » et « de

la brousse » (cf. rapport d’audition, pp. 17-18). Vous ne serez pas en mesure d’ajouter quoi que ce soit

(cf. rapport d’audition, p. 18).

Aussi, la manière dont vous expliquez votre trajet entre le Nord-Kivu et Kinshasa est invraisemblable.

En effet, vous déclarez être tombée inconsciente juste après avoir vécu les exactions des FDLR dans la

localité de Bulotwa le 6 juin 2009, et avoir repris conscience à Kinshasa, le 15 juin 2009 (cf. rapport

d’audition, p. 12). Vous ne savez donc aucunement expliquer votre trajet entre le Nord-Kivu et Kinshasa

(idem), situés respectivement à l’extrême Est et à l’extrême Ouest de la République démocratique du

Congo. Vous vous bornez ainsi à expliquer qu’après avoir été abandonnée par votre famille fuyant les

exactions, un inconnu dénommé Paulin vous a enjoint de le suivre et qu’il vous a amenée à Kinshasa

(idem). Vous déclarez : « Je ne savais rien. Je n’étais au courant de rien pendant 9 jours » (cf. rapport

d’audition, p. 13) ; vous dites ensuite vous être réveillée seulement dans un taxi à Kinshasa (idem).

Lorsqu’il vous a été demandé comment ce trajet avait pu se passer – au vu de l’extrême difficulté de

l’entreprise –, vous avez déclaré que Paulin vous avait répondu « qu’il ne sait lui-même pas comment il

avait fait » (idem). Vous confirmez ensuite, par deux fois, ne rien savoir de plus (idem). En fin d’audition,

l’officier de protection vous a clairement expliqué qu’il était incompréhensible – sinon invraisemblable –

qu’un inconnu porte un corps inerte entre le Nord-Kivu et Kinshasa au vu de la distance et de l’état des

transports au Congo, ce à quoi vous vous êtes contentée de répondre : « [Paulin] ne m’avait rien dit, je

n’ai donc jamais rien su là-dessus » (cf. rapport d’audition, p. 21). Ainsi, le Commissariat général,

devant l’invraisemblance de l’entreprise conjuguée à votre absence totale d’explication, considère qu’il

n’est pas établi que vous ayez effectué ce trajet (pour information sur les difficultés de transport entre la

province du Kivu et Kinshasa, cf. dossier administratif, farde « Information des pays », Immigration and

Refugee Board of Canada, « RDC : information sur la mobilité et les modes de transports entre le Grand

Kivu et Kinshasa, 18 avril 2012).

Notons enfin que vous avez déclaré à plusieurs reprises que vos problèmes avaient eu lieu à Goma (cf.

dossier administratif, « demande de prise en charge », question 28 et rapport d'audition, p. 7), or vous

déclarez lors de votre audition au Commissariat général que vos problèmes ont eu lieu dans la localité

de Bulotwa (cf. supra). Confrontée à cette incohérence, ainsi qu’au fait que vous comprenez bien le

français et que vous avez signé le document reprenant vos déclarations (cf. rapport d’audition, pp. 19-

10), vous avez prétexté que l’on ne vous avait « pas vraiment posé la question avec beaucoup de

détails » et que vous n’alliez pas bien quand vous étiez assise (cf. rapport d’audition, p. 20), ce qui ne

peut suffire à convaincre le Commissariat général, d’autant plus que le document précise clairement «

pas plus de précisions du requérant » (cf. dossier administratif, « demande de prise en charge »,

document n°27). Ainsi, cette contradiction achève de discréditer vos propos.

L’ensemble de ces éléments conduit ainsi le Commissariat général à considérer qu’il n’est pas crédible

que vous ayez effectivement été dans la province du Nord-Kivu. Cette constatation conduit à discréditer

les problèmes allégués dans le cadre de votre demande d’asile, dès lors que votre déménagement

constitue la condition de possibilité desdits problèmes.

Concernant le passeport congolais que vous amenez à l’appui de votre demande d’asile, celui-ci ne

permet pas d’influencer l’analyse ci-dessus dès lors qu’il concerne un élément qui n’est nullement remis

en cause dans la présente décision, à savoir votre identité et votre nationalité.

Par conséquent, le Commissariat général considère que vous êtes restée en défaut d’établir le bien-

fondé des craintes et des risques que vous alléguez et que, partant, vous ne remplissez pas les

conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous avez

introduit une demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux (dite demande « 9ter »).» 2. Les

faits invoqués

2. La requête
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2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 Elle invoque la violation du principe de bonne administration, de l’article 1er A 2 de la Convention de

Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle invoque également l’erreur manifeste d’appréciation et

l’excès de pouvoir.

2.3 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite également le statut de protection subsidiaire et

souligne à cet égard que la requérante a été victime d’atteintes graves dans le Kivu, où sévit une guerre

permanente.

2.4 En termes de dispositif, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ; à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la

protection prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3 L’examen des nouveaux éléments

3.1 Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la présente

disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 Par un courrier recommandé du 20 mars 2013, la partie requérante transmet au Conseil une copie

du passeport de sa mère, une copie des documents délivrés le 23 juin 2011 par les autorités sud-

africaines attestant que sa mère et sa petite soeur se sont vu reconnaître la qualité de réfugié par cet

Etat et enfin, une copie de plusieurs attestations médicales récentes la concernant.

3.4 Par un arrêt du 24 avril 2013, le Conseil a par conséquent ordonné la réouverture des débats afin

de soumettre ces pièces aux débats contradictoires.

3.5 Au vu des explications fournies par la requérante à l’audience sur le mode de réception de ces

pièces, le Conseil estime devoir les prendre en considération. La partie défenderesse ne fait pas valoir

d’objection.

4 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1 La décision attaquée refuse la reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante en raison

de l’absence de crédibilité de son récit. La partie défenderesse fonde son analyse sur l’inconsistance

de ses déclarations.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer

le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). S’il est généralement admis qu’en matière d’asile,

l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules

déclarations du demandeur, cette règle ne trouve toutefois à s’appliquer que pour autant que celles-ci

présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.4 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre à

la requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que les

dépositions de la requérante présentent des lacunes qui empêchent d’accorder foi à son récit et en

démontrant le manque de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son encontre, la

partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision est donc formellement

correctement motivée.

4.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée. Il estime que ces motifs se vérifient à la

lecture du dossier administratif et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour

établis les faits invoqués par la requérante et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’elle

allègue. Le Conseil observe en effet que les déclarations de la requérante sur tous les points centraux

de son récit, en particulier les raisons de son départ au Kivu en 2009, la mission de son père, son lieu

d’habitation dans cette région et les circonstances de son retour vers Kinshasa, sont à ce point

lacunaires qu’il est impossible de croire qu’elle a réellement vécu les faits allégués. Dans la mesure où

la requérante n’a pas déposé le moindre commencement de preuve à l’appui de ses déclarations

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA), la partie défenderesse a

légitimement pu considérer que celles-ci ne pouvaient pas suffire à établir la réalité des faits allégués.

Le Conseil observe en particulier que la requérante était âgée de 26 ans au moment de son prétendu

départ pour le Kivu, et il estime invraisemblable qu’elle ne se soit pas davantage intéressée à la

mission de son père et à leur lieu de destination avant d’accepter de suivre ses parents dans une

région notoirement en proie à l’insécurité. L’incapacité de la requérante à fournir la moindre indication

sur le lieu où elle dit avoir habité pendant plus d’un mois contribue encore davantage à hypothéquer la

crédibilité de son séjour dans cette région.

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente.

La partie requérante n’apporte aucun élément susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni à

fortiori, le bien fondé de ses craintes. Elle ne conteste pas la réalité des lacunes relevées par l’acte

attaqué et n’apporte aucune indication de nature à les combler mais se borne à les justifier par des

explications factuelles. Le Conseil souligne pour sa part que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de
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tel ou tel fait ni d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa

passivité, mais bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater,

au vu de ce qui précède, que tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.8 Les documents joints à la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. Les

documents attestant que la mère et la soeur de la requérante se sont vu reconnaître la qualité de

réfugié en Afrique du Sud ne contiennent aucune indication sur les motifs des demandes d’asile de ces

dernières. Ces pièces ne permettent en conséquence pas d’établir la réalité des faits allégués et en

particulier, du séjour de la requérante au Kivu. Quant aux certificats médicaux produits, il ne permettent

pas davantage d’établir que les problèmes de santé dont ils attestent la réalité ont pour origine les

agressions alléguées.

4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-fondé de la crainte alléguée sont

établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il

estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni

les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion.

4.10 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante invoque l’insécurité régnant au Kivu, où sévit une guerre permanente. Sous

cette réserve, elle ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Il rappelle à cet égard qu’il ressort des

déclarations de la requérante elle-même qu’elle a principalement vécu à Kinshasa. Si elle invoque un

séjour au Kivu, dont la réalité n’a pas été jugée établie par le Conseil, ce séjour est en tout état de

cause réduit à un mois et la requérante dit en outre avoir pris l’avion pour la Belgique à partir de

Kinshasa. Or, il n’est pas plaidé, et le Conseil lui-même ne constate pas, au vu de l’ensemble des

pièces du dossier, que la situation dans cette ville correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980.

5.5 Quant aux problèmes de santé allégués par la requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas de

compétence légale pour examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs

médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de
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protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne

peut pas bénéficier de l’article 9ter (…) ». Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a

expressément réservé au seul Ministre de l’Intérieur ou à son délégué la compétence d’examiner une

demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.

5.6 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


